
Paragraphe 4 : Contenu du document d'objectifs 
Article R414-11 En savoir plus sur cet article... 

Modifié par Décret n°2008-457 du 15 mai 2008 - art. 18 

Le document d'objectifs comprend :  

1° Un rapport de présentation décrivant l'état de conservation et les exigences écologiques des 
habitats naturels et des espèces qui justifient la désignation du site, la localisation 
cartographique de ces habitats naturels et des habitats de ces espèces, les mesures et actions 
de protection de toute nature qui, le cas échéant, s'appliquent au site et les activités humaines 
qui s'y exercent au regard, notamment, de leurs effets sur l'état de conservation de ces habitats 
et espèces ;  

2° Les objectifs de développement durable du site permettant d'assurer la conservation et, s'il 
y a lieu, la restauration des habitats naturels et des espèces qui justifient la désignation du site, 
en tenant compte des activités économiques, sociales, culturelles et de défense qui s'y 
exercent ainsi que des particularités locales ;  

3° Des propositions de mesures de toute nature permettant d'atteindre ces objectifs indiquant 
les priorités retenues dans leur mise en oeuvre en tenant compte, notamment, de l'état de 
conservation des habitats et des espèces au niveau national, des priorités mentionnées au 
second alinéa de l'article R. 414-1 et de l'état de conservation des habitats et des espèces au 
niveau du site ; 

4° Un ou plusieurs cahiers des charges types applicables aux contrats Natura 2000 prévus aux 
articles R. 414-13 et suivants, qui indiquent pour chaque action contractuelle l'objectif 
poursuivi, le périmètre d'application ainsi que les habitats et espèces intéressés et son coût 
prévisionnel.  

Un arrêté du ministre chargé de l'environnement fixe la liste des actions contractuelles 
éligibles à une contrepartie financière de l'Etat. Le cas échéant, un arrêté du préfet de région 
précise cette liste compte tenu, notamment, des spécificités locales, des objectifs de 
conservation prioritaires et d'une allocation optimale des moyens.  

5° La liste des engagements faisant l'objet de la charte Natura 2000 du site, telle que définie à 
l'article R. 414-12 ;  

6° Les modalités de suivi des mesures projetées et les méthodes de surveillance des habitats et 
des espèces en vue de l'évaluation de leur état de conservation. 

 
Paragraphe 1 : Charte Natura 2000 

Article R414-12 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret n°2008-457 du 15 mai 2008 - art. 19 

I. - La charte Natura 2000 d'un site est constituée d'une liste d'engagements contribuant à la 
réalisation des objectifs de conservation ou de restauration des habitats naturels et des espèces 
définis dans le document d'objectifs. Les engagements contenus dans la charte portent sur des 
pratiques de gestion des terrains et espaces inclus dans le site ou des pratiques sportives ou de 
loisirs respectueuses des habitats naturels et des espèces. La charte Natura 2000 du site 



précise les territoires dans lesquels s'applique chacun de ces engagements et le préfet auprès 
duquel ils sont souscrits. Celui-ci est, selon la nature des engagements, le préfet de 
département, le préfet de région ou le préfet maritime.  

II. - L'adhérent à la charte Natura 2000 du site s'engage pour une durée de cinq ans à compter 
de la réception du formulaire d'adhésion par le préfet qui en accuse réception. 

L'adhésion à la charte Natura 2000 ne fait pas obstacle à la signature par l'adhérent d'un 
contrat Natura 2000. 

Article R414-12-1 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret n°2008-457 du 15 mai 2008 - art. 20 

I.-Le préfet, conjointement avec le commandant de la région terre pour ce qui concerne les 
terrains relevant du ministère de la défense, s'assure du respect des engagements souscrits 
dans le cadre de la charte Natura 2000.  

A cet effet, les services déconcentrés de l'Etat peuvent, après en avoir avisé au préalable le 
signataire de la charte, vérifier sur place le respect des engagements souscrits.  

Lorsque le signataire d'une charte Natura 2000 s'oppose à un contrôle, souscrit une fausse 
déclaration ou ne se conforme pas à l'un des engagements souscrits, le préfet peut décider de 
la suspension de son adhésion pour une durée qui ne peut excéder un an. Il en informe 
l'administration fiscale et les services gestionnaires des aides publiques auxquelles donne 
droit l'adhésion à la charte.  

II.-En cas de cession, pendant la période d'adhésion à la charte Natura 2000, de tout ou partie 
des terrains pour lesquels des engagements ont été souscrits, le cédant est tenu d'en informer 
le préfet. , le cessionnaire peut adhérer à la charte pour la période restant à courir de 
l'engagement initial. 

Lorsque le titulaire d'une concession portant autorisation d'exploitation de cultures marines 
vient à changer, le nouveau concessionnaire peut adhérer à la charte Natura 2000 pour la 
période restant à courir de l'engagement initial. 


